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À PROPOS DE CE RAPPORT

Partout dans le monde, la société civile se mobilise pour exiger des
mesures en faveur du climat et défendre l’environnement pour les
générations actuelles et futures. Elle fait souvent face à la répression,
étant donné que ses actions ont tendance à aller à l’encontre de
puissants intérêts économiques et politiques.

Ce rapport présente quelques-unes des actions menées par la société
civile, ainsi que les formes de répression qu’elle subit en réponse à celles-
ci. Ces actions et les réactions qui s’ensuivent se produisent à tous les
niveaux, allant du local jusqu’au mondial. Les restrictions de l’espace
civique à l’encontre des défenseurs du climat et de l’environnement se
produisent tant à l’intérieur des pays comme dans les arènes internatio-
nales, y compris lors des conférences annuelles des parties (COP) de la
Convention-cadre des Nations unies (ONU) sur les changements clima-
tiques.

Se penchant sur les événements survenus depuis la COP27 en novembre
2022, ce rapport explore les luttes de la société civile du haut vers le bas,
allant des premières lignes du mouvement de base de résistance contre
l’extractivisme et l’accaparement des terres, jusqu’au plaidoyer transna-
tional en faveur d’engagements plus forts en termes de lutte contre le
réchauffement climatique, de maintien des combustibles fossiles dans le

sol et de financement d’une transition climatique juste. Ce rapport met
en lumière le rôle vital de la société civile, qui fait sonner l’alarme pour
contenir la destruction du climat et de l’environnement, demande des
comptes aux responsables et propose des solutions.

Ce rapport est publié à la veille du dernier sommet sur le climat, la
COP28, qui se tiendra dans les conditions de l’espace civique fermé des
Émirats arabes unis (EAU), une puissance dans le domaine des combusti-
bles fossiles, où les militants sont régulièrement détenus et où la dissi-
dence est criminalisée. Cela signifiera sans doute une perte d’oppor-
tunité quant à la conclusion d’accords ambitieux. Tel a déjà été le cas
lorsque la COP27 s’est tenue en Égypte, pays dont l’espace civique est
aussi fermé.

Il n’y aura pas d’espoir de vaincre les puissants intérêts particuliers qui
empêchent l’action climatique si la société civile n’est pas en mesure de
jouer pleinement son rôle vital. Un espace civique ouvert et habilité est
essentiel pour faire face à la crise climatique. La fermeture de l’espace
civique pour l’action climatique devrait être perçue comme une forme
de déni du réchauffement climatique - et un signe avant-coureur de
l’emballement du changement climatique.
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ACTION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

La nécessité d’agir face à la crise climatique n’a jamais été aussi évidente.
En 2023, des records de chaleur ont été battus dans de nombreux pays,
l’année étant en passe de devenir la plus chaude jamais enregistrée. Il
semblerait que tous les jours, un nouvel événement météorologique
extrême met en péril la vie des personnes les plus vulnérables et
provoque un chaos qu’il faudra peut-être des années et des millions de
dollars pour résorber. Cela se produit alors même que les preuves
scientifiques montrent de plus en plus que l’activité humaine est à
l’origine du changement climatique et que ce dernier rend beaucoup
plus probables les phénomènes météorologiques extrêmes et les
conditions invivables. En juillet, le secrétaire général de l’ONU, António
Guterres, a fait la déclaration alarmante que « l’ère de l’ébullition
mondiale est arrivée ».

Pourtant, la réponse des États et du secteur privé est largement
insuffisante pour faire face à l’ampleur de la crise. Les plans actuels de
réduction des émissions de gaz à effet de serre sont loin de répondre à
l’ambition affichée par l’Accord de Paris de limiter l’augmentation de la
température mondiale à 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels.
Les entreprises de combustibles fossiles engrangent des bénéfices
considérables et ne consacrent que très peu d’argent à la transition vers

les énergies renouvelables, alors même que la folie de dépendre du
pétrole et du gaz a été mise en évidence par les conséquences de la
guerre de la Russie contre l’Ukraine. Malgré un écoblanchiment
superficiel et un marketing intensif des dépenses limitées consacrées aux
énergies renouvelables, de nouveaux projets d’extractivisme continuent
d’obtenir le feu vert. Pendant ce temps, le financement international
pour réduire les émissions et s’adapter au changement climatique n’a
jamais atteint les objectifs promis - et le fonds récemment convenu pour
fournir une compensation pour les pertes et les dommages causés par le
changement climatique risque d'être également insuffisant.

Les appels à arrêter cette folie viennent surtout de la société civile, qui
n’a cessé d’avertir et de sensibiliser le public à la nécessité d’agir en
faveur du climat. La société civile réclame des engagements plus
ambitieux et un financement plus important. Elle s’oppose à l’extracti-
visme, promeut la durabilité et défend les communautés contre la
dévastation de l’environnement. Elle fait pression sur les États et le
secteur privé pour qu’ils cessent d’approuver et de financer l’extractivis-
me et qu’ils passent plus rapidement aux énergies renouvelables et aux
pratiques durables. La société s’efforce notamment de se faire entendre
aux sommets sur le climat, tels que la prochaine COP28.
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https://www.theguardian.com/environment/2023/nov/08/2023-on-track-to-be-the-hottest-year-on-record-say-scientists
https://www.theguardian.com/science/2023/jul/27/scientists-july-world-hottest-month-record-climate-temperatures


LA MISE EN GARDE CONTRE L’INACTION CLIMATIQUE

Le changement climatique est devenu une priorité mondiale à la suite de
la vague de manifestations de masse et d’actions perturbatrices non
violentes qui s’est déroulée à partir de 2019. Les gens - dont beaucoup
de jeunes qui descendaient dans la rue pour la première fois - se sont
sentis obligés d’agir en réponse à leur expérience directe des impacts du
changement climatique, aux preuves irréfutables de son existence et à
l’absence palpable d’action pour éviter une aggravation de la situation.

La rapidité avec laquelle ils ont pu modifier l’ordre du jour a prouvé la
valeur de la manifestation en tant que réponse au changement
climatique. Dans le cadre des manifestations, de nombreuses personnes
ont adopté la désobéissance civile non violente et les actions directes qui
provoquent des perturbations afin de maintenir le climat à la une des
journaux. Ces méthodes font comprendre que l’urgence climatique ne
peut être résolue par le maintien du statu quo et que des perturbations
bien plus graves se produiront si le changement climatique n’est pas pris
en compte de toute urgence. Au fil du temps, les tactiques de
perturbation sont devenues plus attractives en raison de l’absence de
réponses autres que les paroles en l’air et l’écoblanchiment.

Certains groupes ont par la suite abandonné les approches perturba-
trices, craignant l’aliénation des publics qu'ils tentent d'atteindre.
D’autres ont continué à utiliser ces méthodes, ne voyant aucune preuve
qu’elles réduisaient le soutien à l’action climatique. L’utilisation de
tactiques controversées peut même avoir l’effet positif de normaliser et
de légitimer des réponses plus classiques.

S’il existe des divergences d’opinion légitimes quant aux
formes de sensibilisation les plus efficaces pour gagner les
cœurs et les esprits, il n’en reste pas moins que les
dommages causés par la crise climatique l’emportent
largement sur les désagréments causés si un manifestant
bloque une voie de circulation pendant 25 minutes. Le droit
de manifester pacifiquement est fondamental pour la
démocratie, et bon nombre des libertés et des droits que
nous chérissons ont été gagnés et défendus grâce à des
manifestations pacifiques.

Nelli Stevenson, Greenpeace Australie Pacifique

La perturbation ne doit pas être assimilée à la violence ni à la
destruction: lorsque les militants climatiques obstruent les routes ou les
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Un enfant tient une pancarte sur laquelle on peut lire « Nous étudions pour 
sauver le monde » à Manille, aux Philippines, en septembre 2019.
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https://www.civicus.org/documents/reports-and-publications/SOCS/2020/SOCS2020_Climate_en.pdf
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6218-australia-repressive-laws-have-been-introduced-to-limit-people-s-ability-to-protest-against-climate-injustice


transports, perturbent des événements sportifs très médiatisés ou
jettent de la peinture ou de la soupe sur des œuvres d’art, personne
n’est blessé. Les militants veillent même à ce que les œuvres d’art ne
soient pas endommagées.

Mais les États codifient de plus en plus les tactiques de manifestation
comme des délits, assimilant la perturbation à la violence et traitant les
manifestants pacifiques comme des criminels.

L’ACTION SUR TOUS LES FRONTS

Face à l’ampleur de la crise climatique, la société civile réagit par tous les
moyens possibles. Outre la protestation, les méthodes comprennent des
campagnes publiques, des appels à la solidarité internationale, des
actions en justice, l’activisme des actionnaires et le plaidoyer auprès des
États et des entreprises.

La société civile joue un rôle essentiel dans la promotion de
nouvelles lois, programmes, politiques et stratégies sur le
changement climatique, en demandant aux gouvernements
de rendre compte de leurs engagements, en identifiant le
manque de coordination des réponses gouvernementales
au changement climatique et en veillant à ce que l’élabora-
tion des politiques nationales n’oublie pas les pauvres.

Caroline Owashaba, Action pour le
Développement de la jeunesse, Ouganda

La société civile obtient de plus en plus de résultats en attaquant les États
et les entreprises devant les tribunaux nationaux et internationaux. Par
exemple, 16 jeunes militants ont gagné un procès dans le Montana, aux
États-Unis, au mois d’août. Le tribunal a statué que les politiques
gouvernementales de l’État en faveur des combustibles fossiles violaient
leur droit à un environnement sain. De nombreux autres procès sont en
cours, notamment celui intenté par six jeunes militants portugais contre

32 gouvernements européens devant la Cour européenne des droits de
l’homme.

Parallèlement à l'utilisation de plus en plus fréquente de la voie
judiciaire, les militants profitent également des assemblées générales
annuelles (AGA) des entreprises pour faire avancer les résolutions sur le
climat. Signe de cette évolution, en 2023, des importants bailleurs de
fonds ont soutenu des résolutions visant à réduire les émissions lors des
AGA de certaines des plus grandes entreprises pétrolières et gazières.
Les activistes font également pression sur les institutions pour qu’elles se
désengagent des investissements dans les combustibles fossiles. En
réponse à la mobilisation soutenue des étudiants, l’université de New
York s’est engagée à désinvestir en septembre.

Par ailleurs, il y a l’engagement dans la sphère internationale. Lors des
sommets de la Conférence des Parties (COP), le plus important
rassemblement annuel sur le changement climatique, la société civile
tente d’influencer les négociations, en apportant une expertise inégalée
et les voix vitales des personnes en première ligne.

La participation de la société civile aux négociations sur le
climat est extrêmement importante car, lorsque nous
sommes en mesure d’influencer les négociations, nous
sommes un facteur clé de progrès en matière de
développement durable. Nos actions sont complémentaires
au dialogue politique, d’où la nécessité voire même
l’obligation de participer à ces négociations.

Estelle Ewoule Lobé, Action pour la protection en Afrique des 
déplacés internes et des migrants environnementaux, Cameroun

Cependant, même ces efforts relativement peu controversés ne sont pas
reconnus et soutenus de manière adéquate. Et lorsque les sommets de la
COP se tiennent dans des pays où l’espace civique est fermé, il est
beaucoup plus difficile pour la société civile d’y accéder et d’y faire
entendre sa voix.
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https://www.theguardian.com/us-news/2023/aug/14/montana-climate-trial-young-activists-judge-order
https://apnews.com/article/europe-climate-court-portugal-children-activists-fee72a346a980a8b5758651927bf00ab
https://www.follow-this.org/major-investors-praised-for-supporting-green-resolution-at-big-oil-agms/
https://www.theguardian.com/us-news/2023/sep/12/new-york-university-fossil-fuel-divestment
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6441-cop28-political-momentum-should-translate-into-adequately-funded-collective-action
https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/112-news/122-interviews/6406-cameroun-il-faut-que-les-communautes-beneficient-de-ce-qui-provient-de-leurs-terres


L’ESPACE CIVIQUE POUR L’ACTIVISME CLIMATIQUE

Les défenseurs du climat et de l’environnement subissent des restrictions
en raison de l’orientation spécifique de leur travail. Cela n’est peut-être
pas surprenant dans les contextes où l’espace civique est fortement
restreint, mais les réactions négatives de la part de sources tant
étatiques comme non étatiques envers les militants et les manifestants
pour le climat arrivent même dans les pays où l’espace civique est par
ailleurs largement respecté.

Cela est dû au fait que le mouvement climatique est perçu comme une
menace pour les puissants intérêts économiques et politiques qu’il
affronte. Ceux-ci tirent profit des pratiques à l’origine des dégâts
climatiques, en particulier l’extraction et l’utilisation des combustibles
fossiles.

Même lorsque les dirigeants politiques et les chefs d’entreprise
reconnaissent publiquement la nécessité d’une transition, il existe une
forte dissonance entre la rhétorique et la réalité de la répression. Les
tactiques courantes de restriction déployées dans les pays du monde
entier comprennent le harcèlement, les menaces et la violence, en
particulier à l’encontre des militants autochtones, la diffamation
publique, la criminalisation des tactiques de protestation et la répression
violente des manifestations.

Les restrictions visent essentiellement les personnes qui agissent. Le
changement climatique est une réalité collective, mais l’expérience de la
répression est personnelle. L’objectif est d’augmenter les coûts de
l’activisme afin de dissuader les gens de s’exprimer. Cela rend aussi plus

difficile la mobilisation collective, le développement de la solidarité, et
entrave le développement des leaders climatiques. Ceux qui continuent
à agir sont courageux, mais ils ne devraient pas avoir à l’être.
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Une militante autochtone brésilienne participe à une manifestation lors de 
la COP27 à Sharm El Sheikh, en Égypte, en novembre 2022.

ACTIVISME CLIMATIQUE 5



PRESSION PERSONELLE SUR LES MILITANTS

À cause des risques personnels liés à l’action, les militants sont souvent
mis sous pression, notamment par leur famille et leurs amis, pour qu’ils
réduisent leur activisme et évitent de contrarier des intérêts puissants.

En République démocratique du Congo (RDC), et plus
généralement dans la plupart des pays d’Afrique, défendre
l’environnement, c’est devenir la cible de certains politi-
ciens et hommes d’affaires, car nous remettons en cause
leurs intérêts. Derrière chaque hectare de forêt abattu
illégalement par des entreprises chinoises ou européennes
se cache un politicien congolais. Lorsque j’ai commencé à
militer, j’ai reçu des messages menaçants m’avertissant de
ne pas chercher des ennuis en me mêlant des politiciens.
Des amis et des membres de ma famille élargie ont exercé
une forte pression sur moi lorsque j’ai commencé à
protester contre l’exploitation pétrolière dans la forêt
tropicale congolaise. Mais je ne peux pas arrêter de
défendre l’environnement, car je pense que si je reste
silencieux face à un crime, je deviendrais complice.

Guillaume Kalonji, Mouvement Rise Up RDC

Le plus grand danger concerne les défenseurs des droits environne-
mentaux, des droits des peuples autochtones et des droits fonciers dans
les pays du Sud global où les ressources naturelles sont abondantes et où
des intérêts rapaces veulent les piller. Ces militants sont depuis long-
temps en première ligne de la résistance face à l’extraction des combus-
tibles fossiles et aux projets qui nuisent au climat et à l’environnement,
et ils sont depuis longtemps la cible d’une répression meurtrière.

Il y a un lien évident entre les droits des peuples autochtones et la lutte
contre le changement climatique : les droits des peuples autochtones

font obstacle aux puissantes forces de l’État et du secteur privé qui
cherchent des terres à des fins d’extraction et d’exploitation. Lorsque les
droits des peuples autochtones sont attaqués, le climat en pâtit. De
même, lorsque les droits des populations autochtones sont reconnus et
qu’elles sont libres de gérer leurs territoires, le climat en bénéficie. Les
zones les mieux préservées de la forêt amazonienne sont celles qui sont
légalement reconnues et protégées en tant que terres autochtones.

DES DANGERS MORTELS ET DES AVANCÉES
EN AMÉRIQUE LATINE

Les défis auxquels sont confrontés les militants autochtones sont
particulièrement visibles en Amérique latine. Selon Global Witness, près
de 2 000 défenseurs de la terre et de l’environnement ont été tués en
représailles de leur travail entre 2012 et 2022, soit une personne tous les
deux jours. Les populations autochtones représentent 34 % de ces meur-
tres, alors qu’elles constituent environ 5 % de la population mondiale.
L’Amérique latine est la région la plus meurtrière, représentant le 88 %
des meurtres totaux en 2022.

Au Brésil, pays qui abrite la plus grande partie de la forêt amazonienne,
34 meurtres ont eu lieu en 2022. Pendant le mandat de quatre ans du
président d’extrême droite Jair Bolsonaro, le climatoscepticisme et les
attaques contre les droits des personnes autochtones ont été étroite-
ment liés. La déforestation de l’Amazonie a considérablement augmenté,
et les violences et menaces à l’encontre des populations autochtones se
sont multipliées.

Toutefois, sous le gouvernement progressiste qui est entré en fonction
en janvier, les institutions chargées de protéger les droits des peuples
autochtones ont été rétablies et renforcées. Des milliers d’opérations
minières illégales dans les zones autochtones ont été expulsées et la
déforestation a considérablement diminué.

ACTIVISME CLIMATIQUE 6

https://www.hrw.org/news/2022/10/03/congo-oil-gas-lease-sale-threatens-rights-and-climate-catastrophe
https://www.globalwitness.org/fr/press-releases-fr/almost-2000-land-and-environmental-defenders-killed-between-2012-and-2022-protecting-planet-fr/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6503-drc-defending-the-environment-means-becoming-the-target-of-politicians-and-businesspeople


Mais de puissants intérêts économiques, bien représentés dans le
monde politique, s’y opposent. En septembre, lorsque la Cour suprême
du Brésil s’est prononcée contre un principe qui limitait la délimitation et
l’attribution des titres de propriété des terres autochtones à une date
d’occupation spécifique - un principe qui niait la réalité des expulsions
passées -, il s’agissait d’un pas en avant important. Mais les membres du
Congrès, dont beaucoup qui sont liés à l’agro-industrie, ont réagi en
adoptant une loi défiant l’arrêt de la Cour. Le président Lula da Silva a
partiellement opposé son droit de veto au projet de loi, mais on peut
s’attendre à d’autres tentatives pour faire reculer la reconnaissance des
droits des peuples autochtones.

Un autre pays amazonien, l’Équateur, a enregistré quelques succès. Lors
des élections du mois d’août, les citoyens ont voté lors de deux
référendums pour mettre fin à deux projets d’extractivisme : l’exploita-
tion pétrolière dans le parc national de Yasuní - un territoire autochtone
clé - et l’extraction de métaux dans la région andine du Chocó.

Il s’agit d’un résultat historique : dans le cas de Yasuní, il s’agit de la pre-
mière fois que les citoyens ont voté pour que les combustibles fossiles
destructeurs du climat restent dans le sol. Ces résultats ont porté un
coup important aux industries extractives. Mais il reste à voir si les
souhaits de la population seront respectés, étant donné que les
gouvernements équatoriens successifs ont favorisé l’extractivisme.

En Équateur comme ailleurs, la non-reconnaissance des droits fonciers
des peuples autochtones reste un facteur clé de l’exploitation minière,
de l’extraction pétrolière et de la déforestation, causes de la destruction
des écosystèmes dont dépendent les populations. La résistance est
dangereuse et s’accompagne de menaces, de harcèlement et de vio-
lences, y compris de violences mortelles.

Depuis quelque temps, nous vivons en conflit avec une
entreprise pétrolière qui a envahi notre territoire. Nous
subissons des menaces et du harcèlement de la part de
l’entreprise et de l’État. Chaque jour, de plus en plus de nos

dirigeants et de nos activistes sociaux sont menacés.
Beaucoup ont été kidnappés et certains ont été tués. Mais
rien de tout cela ne nous réduit au silence ou ne nous
arrête, puisque nous luttons pour sauver nos territoires,
notre espace de vie.

Fausto Daniel Santi Gualina, Peuple Sarayaku de l’Amazonie 
équatorienne

La participation des populations autochtones à la prise de décision en
matière de conservation et de développement est également insuffi-
sante et inadéquate. En juin, des groupes autochtones et environne-
mentaux ont déposé une plainte auprès de la Cour constitutionnelle au
sujet d’un décret présidentiel adopté le mois précédent, qui modifiait les
règles relatives à la consultation environnementale et facilitait ainsi
l’octroi de licences d’exploitation minière.
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Nemonte Nenquimo, chef des Waorani, lors d'une manifestation en 2020 
contre l'exploitation pétrolière sur les terres indigènes de l'Amazonie 
équatorienne.
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https://www.primicias.ec/noticias/elecciones-presidenciales-2023/resultado-consulta-popular-yasuni-choco-andino/
https://www.primicias.ec/noticias/elecciones-presidenciales-2023/resultado-consulta-popular-yasuni-choco-andino/
https://compliancelatam.legal/ecuador-decreto-ejecutivo-n-754-reforma-al-reglamento-del-codigo-organico-del-ambiente/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6587-ecuador-indigenous-peoples-are-the-forgotten-ones-of-public-policies


Au Mexique, alors même que l’État tolère un large éventail de
manifestations, il réprime souvent l’activisme portant sur des intérêts
particuliers gouvernementaux ou du secteur privé. María Reyes, du
collectif Futurs Indigènes, raconte que si bien son engagement initial
dans le mouvement étudiant n’a pas suscité de réactions négatives, la
situation a changé au fur et à mesure que son activisme s’est
transformé.

Soit vos revendications ne sont pas assez radicales et le
gouvernement n’y prête pas attention, soit elles sont trop
radicales et vous êtes alors considéré comme une menace
pour la souveraineté nationale, vous êtes criminalisé et
vous pouvez être « disparu ». Nous en avons eu la preuve
en novembre 2022, avec la divulgation d’une liste
d’organisations et de collectifs considérés comme des
menaces pour la souveraineté et la sécurité nationale.
Cette liste comprenait des collectifs de peuples
autochtones, des groupes féministes et des collectifs de
mères à la recherche de leurs enfants disparus, ainsi que
des organisations terroristes telles qu’Al-Qaïda et ISIS et
des cartels de la drogue.

María Reyes, Futurs Indigènes, Mexique

Les menaces sont réelles au Mexique. En janvier, deux militants
écologistes, Antonio Díaz Valencia et Ricardo Arturo Lagunes Gasca, ont
disparu dans l’État de Colima. Ils participaient à des négociations entre
la communauté locale et une société minière, et leurs familles ont
accusé la société d’être impliquée dans leur potentiel enlèvement. Deux

autres militants écologistes, Álvaro Arvizu et Cuauhtémoc Márquez, ont
été tués en juin lors de deux attaques. Tout semble indiquer qu’elles
étaient préméditées. Ils font malheureusement partie d’une longue
série de victimes.

MEXIQUE: RÉPRESSION CIBLÉE
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Manifestants de Fridays for Future portent une banderole sur laquelle on 
lit « La crise climatique est colonialisme », à Mexico, mars 2022.
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https://monitor.civicus.org/explore/mexico-two-environmental-defenders-disappeared-in-guerrero/
https://monitor.civicus.org/explore/mexico-two-environmental-defenders-disappeared-in-guerrero/
https://monitor.civicus.org/explore/attacks-against-journalists-continue-unabated-in-mexico/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6647-mexico-when-climate-activism-threatens-powerful-interests-it-is-labelled-on-the-same-level-as-terrorists-and-drug-traffickers


La violence est également monnaie courante dans plusieurs pays
d’Amérique centrale. Cette année, deux militants des droits fonciers ont
été retrouvés morts dans la rivière Gama au Honduras. Deux autres, Jairo
Bonilla et Aly Domínguez, ont été abattus. Ils faisaient partie de la
communauté Guapinol, dont les membres ont été criminalisés, attaqués
et harcelés en raison de leur opposition à un projet minier polluant. La
situation ne s’est pas améliorée depuis l’entrée en fonction d’un
gouvernement progressiste en janvier 2022. Ainsi, la population afro-
indigène garifuna continue de faire état de violences systémiques.

Au Salvador, le président populiste Nayib Bukele mène un assaut
généralisé contre la dissidence en vertu des pouvoirs étendus que lui
confère l’état d’urgence. Les dirigeants de la communauté autochtone
Nahua, entre autres, ont fait l’objet d’intimidations de la part des forces
de sécurité à la suite d’une manifestation contre la construction de
bâtiments sur des terres autochtones. D’autres groupes autochtones se
sont plaints de la présence militaire sur leurs territoires. Dans le cadre
d’une vaste campagne de détention massive, des défenseurs de
l’environnement ont été harcelés et détenus arbitrairement. En janvier,
cinq militants écologistes de la communauté de Santa Marta ont été
arrêtés sur la base de fausses accusations d’homicide après avoir résisté
à un projet minier. Des manifestations ont suivi pour réclamer leur
libération. Des militantes écologistes ont aussi été harcelées et
stigmatisées sur les médias sociaux, manifestement par des personnes
liées au parti politique de Bukele.

Brésil de retour sur la voie verte

Brésil : un pas en avant pour les droits des peuples
indigènes

Équateur : les enjeux à l’approche du second tour de
l’élection présidentielle

Équateur : poursuite des attaques et des menaces
contre les journalistesEN SAVOIR PLUS
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Un manifestant tient une pancarte à l'effigie de Berta Cáceres, militante 
hondurienne assassinée, lors d'une marche organisée à l'occasion de la Journée 
mondiale de l'eau au Salvador.
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https://monitor.civicus.org/explore/cso-expressed-concern-over-the-increasing-number-of-threats-against-journalists-and-media/
https://monitor.civicus.org/explore/a-violent-beginning-of-the-year-for-honduras-human-rights-defenders/
https://monitor.civicus.org/explore/el-salvadors-state-of-emergency-regime-is-cracking-down-on-human-rights-defenders-and-the-media/
https://monitor.civicus.org/explore/journalists-raised-concerns-over-the-critical-situation-for-press-freedom/
https://monitor.civicus.org/explore/el-salvador-five-environmental-defenders-arrested-on-trumped-up-charges/
https://monitor.civicus.org/explore/attacks-and-threats-against-journalists-continue/
https://lens.civicus.org/brazil-back-on-the-green-track/
https://lens.civicus.org/brazil-a-step-forward-for-indigenous-peoples-rights/
https://lens.civicus.org/ecuador-stakes-high-ahead-of-presidential-runoff/
https://monitor.civicus.org/explore/attacks-and-threats-against-journalists-continue/
https://lens.civicus.org/brazil-back-on-the-green-track/
https://lens.civicus.org/brazil-a-step-forward-for-indigenous-peoples-rights/
https://lens.civicus.org/ecuador-stakes-high-ahead-of-presidential-runoff/


L’ACTIVISME EN PREMIERE LIGNE EN AFRIQUE

Les défis pour les militants autochtones sont semblables dans de
nombreux pays africains qui connaissent, dans le cadre du développe-
ment économique, une précipitation vers l’extraction de combustibles
fossiles et l’exploitation des zones forestières. Le bassin du Congo,
deuxième plus grande forêt tropicale après l’Amazonie, est un site clé, et
les menaces proviennent à la fois des États et des intérêts du secteur
privé. Les deux sont souvent étroitement liés dans la poursuite de
l’exploitation économique, ce qui entraîne la corruption et l’absence de
redevabilité.

Au Cameroun, l’organisation Action pour la protection en Afrique des
déplacés internes et des migrants environnementaux s’efforce de
protéger les droits des groupes et communautés autochtones touchés
par l’exploitation illégale des ressources forestières et le trafic d’espèces
animales protégées. En raison de leur travail dans le bassin du Congo, ils
sont ciblés par des puissants intérêts du secteur privé et de la criminalité
organisée.

Nous sommes des défenseurs des droits humains travaillant
dans un environnement toujours pas souvent réceptif au
type de travail que l’on fait. Nous sommes confrontés à des
intérêts puissants tels que ceux des sociétés forestières qui
exploitent souvent abusivement les forêts. Nous sommes
sujets à des menaces qui nous contraignent à limiter
généralement notre champ d’action pour éviter que la
situation ne dégénère et devienne trop risquée.

Malgré tout le dispositif juridique qui vise la protection des
forêts au Cameroun, l’on constate que l’exploitation des
forêts, qui se fait souvent en partenariat avec des entre-
prises privées, donne lieu à de nombreuses dérives entrai-
nant de graves violations des droits humains alimentés par
des réseaux criminels bien organisés, et conduit générale-

ment à la spoliation des terres de ces peuples et commu-
nautés.

Estelle Ewoule Lobé, Action pour la protection en Afrique des 
déplacés internes et des migrants environnementaux, Cameroun

Les défenseurs des droits des peuples autochtones en Tanzanie sont
confrontés à des défis similaires, comme le raconte Gideon Abraham
Sanago, du Forum des organisations non gouvernementales autochtones
pastorales. Le Forum est une coalition d’organisations autochtones qui
défendent les droits des communautés de pasteurs et de chasseurs-
cueilleurs autochtones marginalisés, notamment par le soutien d’initia-
tives communautaires visant à reconnaître les droits fonciers, à résister
aux expulsions et à gérer les terres de manière durable. Or, les popula-
tions autochtones sont souvent perçues par l’État comme un obstacle au
développement économique. Ce manque fondamental de reconnai-
ssance des identités autochtones est le point de départ de la répression.

Le droit à la propriété des terres et des ressources a été
violé à maintes reprises par des expulsions forcées des
terres ancestrales.

L’État tanzanien ne reconnaît pas l’existence des peuples
autochtones dans le pays. À la place, il les désigne toujours
avec des termes comme « groupes marginalisés »,
« communautés qui dépendent de la forêt », « habitants de
la forêt » ou autres. Cela limite la capacité des peuples
autochtones à exercer leurs droits inscrits dans la
Déclaration de l’ONU sur les droits des peuples autoch-
tones, dont la Tanzanie est signataire mais qu’elle ne
respecte manifestement pas.

Gideon Abraham Sanago, Forum des organisations non 
gouvernementales autochtones pastorales, Tanzanie
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https://civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/112-news/122-interviews/6406-cameroun-il-faut-que-les-communautes-beneficient-de-ce-qui-provient-de-leurs-terres
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6444-cop28-we-are-worried-that-the-host-country-the-united-arab-emirates-restricts-civil-society


          
         

En Afrique du Sud, les défenseurs de l’environnement et des droits
fonciers font l’objet de menaces mortelles en raison de leur obstruction
de certains intérêts économiques. Ces dernières années, plusieurs diri-
geants communautaires ont été abattus. En août, par exemple, Jomo
Keromeng, militant des droits fonciers, a été abattu de 16 balles devant
sa famille. Il participait à une campagne visant à exiger que sa
communauté bénéficie d’un projet minier. En janvier, le Comité de crise
d’Amadiba, qui cherche à protéger une zone côtière, a été informé par
un lanceur d’alerte d’un complot visant à assassiner deux de ses
dirigeants.

La violence est favorisée par la diffamation du haut vers le bas. On l’a vu
en septembre, quand le ministre du gouvernement Gwede Mantashe a
attaqué les organisations de la société civile (OSC) lors de son discours à
l’occasion d’une conférence sur le pétrole et le gaz et les a accusés d’être
des agents étrangers travaillant à bloquer le développement.

EN SAVOIR PLUS

La partie n’est pas finie : résistance contre l’oléoduc 
d’Afrique de l’Est

Afrique du Sud : Un défenseur des droits humains tué, 
des OSC vilipendées
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Manifestation d'étudiants au Cap, en Afrique du Sud, dans le cadre de l'appel à la résistance pour la justice 
climatique contre les entreprises pétrolières et gazières, septembre 2023.
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https://www.dailymaverick.co.za/article/2023-08-25-another-land-rights-activist-murdered-this-time-in-north-west/
https://monitor.civicus.org/explore/plight-of-activists-continues-to-raise-concerns-as-more-are-killed-attacked/
https://www.dailymaverick.co.za/opinionista/2023-09-20-gwede-mantashes-preposterous-attacks-on-civil-society-have-zero-basis-in-truth/
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https://lens.civicus.org/game-not-over-resistance-against-east-african-crude-oil-pipeline/
https://lens.civicus.org/game-not-over-resistance-against-east-african-crude-oil-pipeline/


En Ouganda, les militants sont confrontés à de plus en plus de
restrictions lorsqu’ils remettent en cause les puissants intérêts écono-
miques et politiques. C’est l’expérience de Stop EACOP, qui se mobilise
contre la construction de l’oléoduc de pétrole brut d’Afrique de l’Est
(EACOP), long de 1 500 km, reliant la Tanzanie et l’Ouganda.

Les premières alarmes ont retenti lorsque le projet a été imposé sans
véritable consultation des communautés concernées, suivi de la
criminalisation de ceux qui ont tenté de faire entendre leur voix.

La société civile n’a pas eu suffisamment d’espace pour
s’exprimer sur les implications du projet. Le gouvernement
nous a dénigrés et traités d’« anti-gouvernement » et d’
« anti-développement », seulement parce qu’on a essayé
de faire entendre nos voix et celles des communautés
concernées sur les conséquences de l’oléoduc pour
l’environnement et les droits humains. En raison de cela,
nous avons été intimidés, menacés et arrêtés par la police.

Le type de travail que nous faisons nous a amenés à
affronter les puissants intérêts des agences gouverne-
mentales et des entreprises privées. L’EACOP est un projet
de grande envergure qui met en jeu de puissantes forces
étatiques et privées. Nous sommes donc confrontés à de
nombreuses restrictions émanant de ces deux types
d’acteurs.

Ireen Twongirwe, Mouvement des femmes pour l’économie 
verte, Ouganda

Les défenseurs de l’environnement en Tanzanie et en Ouganda
estiment que le projet, qui va à l’encontre des engagements pris par les

deux États en matière de réduction des émissions, aura des effets
dévastateurs sur les communautés et l’environnement. Les entreprises
publiques des deux pays ayant des intérêts dans le projet, la réaction
est particulièrement féroce. En réponse, la société civile a été
contrainte d’adopter des stratégies de protection.

Récemment, quatre de nos militants ont été arrêtés de
force pour « incitation à la violence », transportés dans des
véhicules de police et maintenus en prison toute la nuit
pour avoir manifesté contre l’oléoduc à Kampala. Les
militants manifestaient pacifiquement, mais leur arresta-
tion a été inutilement violente.

Plusieurs de nos membres gèrent un fonds destiné à
garantir la caution ou à engager des avocats lorsque des
militants sont arrêtés. Nous organisons la représentation
juridique et explorons la possibilité d’une mise en liberté
sous caution anticipée lorsque cela est possible. Nous nous
sommes également associés à des organisations spéciali-
sées dans la formation à la sécurité afin de fournir aux
militants des outils leur permettant d’exprimer leurs
préoccupations sans mettre en péril leur sécurité person-
nelle.

Zaki Mamdoo, Stop EACOP, Ouganda

La lutte n’est pas terminée. Les militants locaux collaborent avec la
société civile internationale pour faire pression sur les bailleurs de fonds
potentiels, avec un certain succès. De nombreuses banques, dont
plusieurs en Afrique du Sud, se sont déjà engagées à ne pas soutenir le
projet.

DES MILITANTS OUGANDAIS CRIMINALISÉS
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https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6538-uganda-well-participate-in-cop28-to-pressure-world-leaders-to-divert-funding-away-from-oil-and-gas-2
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6416-uganda-shrinking-civic-space-means-affected-communities-are-not-able-to-make-their-voices-count


UN JEU DE POUVOIR
POLITIQUE ET ECONOMIQUE EN ASIE

Dans plusieurs pays asiatiques, des gouvernements très autoritaires
poursuivent des politiques d’industrialisation et d’extractivisme du haut
vers le bas, octroyant ainsi une place centrale aux intérêts politiques et
économiques. Certains, comme le Cambodge et le Viêt Nam, sont des
États à parti unique pour qui les actions en faveur du climat et de
l’environnement apparaissent de plus en plus comme manifestement
contraires à leurs intérêts.

Les défenseurs du climat et de l’environnement jouissaient d’une relative
liberté au Viêt Nam, par rapport aux activistes en faveur de la
démocratie, des droits humains et des droits des minorités religieuses.
Mais cela a changé au cours des deux dernières années : l’activisme
climatique et environnemental paraît de plus en plus suspect.

En septembre, Hòang Thị Minh Hồng, activiste très connue en matière
de protection du climat, a été condamnée à trois ans de prison pour de
fausses accusations de fraude fiscale, une tactique souvent utilisée par le
régime pour enfermer les militants. Au moins sept autres défenseurs du
climat et de l’environnement ont été emprisonnés sous le même
prétexte.

Certaines des personnes emprisonnées et arrêtées avaient auparavant
travaillé avec le gouvernement. Ngo Thi To Nhien, détenue en septem-
bre, a travaillé sur la politique énergétique pendant plus de 20 ans,
notamment à la Banque mondiale, et dirige un groupe de réflexion
indépendant sur la transition énergétique. Sa détention suggère que les
efforts indépendants en matière de politique énergétique ne sont plus
tolérés.

C’est grâce aux organisations de défense du climat et de l’environne-
ment que le gouvernement a obtenu d’importants financements pour
des projets environnementaux. Mais le gouvernement continue à mettre
l’accent sur le développement économique alimenté par le combustible

fossile le plus sale, le charbon. Cela met le gouvernement en porte-à-
faux avec ses engagements internationaux, notamment en ce qui
concerne l’Accord de Paris ainsi qu’un Partenariat pour une transition
énergétique juste conclu avec un groupe d’États du Nord global en 2022.
L’État, qui veut contrôler le discours, tente d’éviter que la société civile
n’expose le fossé entre la rhétorique et la pratique. Il continue donc
d’enfermer ceux qui pourraient exposer des vérités dérangeantes alors
bien qu’il ait convenu avec ses partenaires internationaux d’impliquer la
société civile dans la transition climatique.

Jusqu’à récemment, le gouvernement vietnamien ne se
sentait pas menacé par les défenseurs des droits de
l’environnement. Tout au contraire, les autorités ont
bénéficié massivement des diverses activités des associa-
tions vietnamiennes dans les domaines du développement
et de la protection de l’environnement, ainsi que des
contributions substantielles des OSC internationales travail-
lant au Vietnam. Dans un récent rapport publié dans les
médias officiels, le Vietnam a déclaré avoir reçu plus de 677
millions de dollars US de la part d’OSC environnementales
internationales entre 2020 et 2022.

Mais le gouvernement vietnamien déteste perdre la face.
Pour le Vietnam, les déclarations publiques de haut niveau
équivalent à des menaces contre la sécurité nationale, et
les autorités ont décidé de faire taire les voix par tous les
moyens. Pour éviter la condamnation internationale, au
lieu d’inculper des personnes en vertu des lois sur la sécuri-
té nationale, elles ont eu recours au vieux prétexte des
accusations d’évasion fiscale, en utilisant des lacunes
juridiques et des formulations vagues des lois fiscales pour
réduire au silence les défenseurs des droits de l’environ-
nement.

Penelope Faulkner, Quê Me : Comité vietnamien
pour les droits humains
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https://www.theguardian.com/world/2023/sep/28/vietnam-jails-leading-climate-activist-hoang-thi-minh-hong-for-tax-evasion
https://www.rfa.org/english/news/vietnam/environmental-activist-arrest-10022023164955.html
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6598-vietnam-the-government-hates-losing-face-and-has-zero-tolerance-for-criticism


Au Cambodge voisin, où l’accaparement des terres par les fonctionnaires
est monnaie courante, les défenseurs de l’environnement et des droits
fonciers sont également vus comme des obstacles aux intérêts économi-
ques de l’élite, étroitement liés à la famille régnante. Parmi les personnes
visées figure le groupe environnemental Mère Nature, dirigé par des
jeunes, que l’État qualifie d’organisation illégale. En septembre, trois
représentants de Mère Nature, condamnés à des peines de prison avec
sursis en raison de leur travail de sensibilisation, se sont vu refuser
l’autorisation de se rendre en Suède pour y recevoir le Right Livelihood
Award, un prix annuel qui récompense les personnes qui défendent la
vie, les droits et l’environnement. Les militants autochtones sont égale-
ment criminalisés pour leur gestion des terres forestières qu’ils reven-
diquent comme étant les leurs, mais que l’État ne leur reconnait pas.

Les problèmes ne se limitent pas aux États à parti unique. Dans les pays
qui connaissent un certain niveau de concurrence démocratique, comme
l’Inde et les Philippines, les restrictions imposées à l’activisme climatique
et environnemental s’inscrivent dans le cadre des efforts déployés par
les élites dirigeantes pour consolider leur pouvoir.

Les Philippines, pays où les disparitions forcées sont fréquentes, est
dangereux pour les défenseurs de l’environnement et les militants
autochtones. En avril, deux défenseurs des droits des peuples autoch-
tones, Dexter Capuyan et Gene Roz Jamil « Bazoo » de Jesus, ont été
portés disparus, et les forces de sécurité de l’État sont soupçonnées
d’avoir été impliquées. Leurs familles, accompagnées de ceux qui les
soutiennent, continuent de réclamer leur retour. En juin, cinq dirigeants
et militants autochtones ont été désignés comme terroristes, statut qui
permet au gouvernement de geler leurs comptes bancaires. En septem-
bre, deux étudiants participant à des manifestations en faveur de
l’environnement ont été enlevés et portés disparus pendant près de
deux semaines.

En Inde, le gouvernement nationaliste hindou poursuit le dévelop-
pement économique à tout prix, y compris celui de la répression des
dissidents. Les défenseurs du climat et de l’environnement sont donc de

plus en plus dans sa ligne de mire.

Les conséquences peuvent être fatales. Sendhu Munda, un militant
contre l’abattage illégal des arbres, est mort en détention en mai. Il est
soupçonné d’avoir été battu par ses geôliers. Munda était membre d’un
comité de protection des forêts dans l’État du Jharkhand.

Les populations autochtones de l’État d’Odisha font l’objet d’une
répression policière comprenant des enlèvements, des arrestations
arbitraires, des tortures et l’usage de la force contre les manifestants, en
raison de leur opposition à deux projets d’exploitation minière de
bauxite. Les activistes affirment que ces projets entraîneront le déplace-
ment de plus de 200 000 personnes appartenant à des groupes tribaux
exclus. Le gouvernement national a donné son accord aux projets suivant
la modification d’une loi sur la gestion des forêts qui a supprimé les
droits de consultation.
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Des militants écologistes protestent contre une interdiction de voyager 
devant le palais royal de Phnom Penh, au Cambodge, en octobre 2023.
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https://monitor.civicus.org/explore/cambodia-ahead-of-elections-civil-society-and-journalists-face-threats-and-criminalisation-while-restrictions-on-the-opposition-escalate/
https://www.dw.com/en/cambodia-bars-right-livelihood-winners-from-travel-to-awards/a-66990874
https://www.dw.com/en/cambodia-bars-right-livelihood-winners-from-travel-to-awards/a-66990874
https://rightlivelihood.org/news/mother-nature-cambodia-receives-the-prestigious-right-livelihood-award-for-protecting-nature-and-standing-up-for-democracy/
https://www.bulatlat.com/2023/10/04/after-5-months-cordillera-activists-dexter-bazoo-still-missing/
https://newsinfo.inquirer.net/1800367/4-cordillera-activists-tagged-as-terrorists
https://www.benarnews.org/english/news/philippine/two-abducted-09072023142546.html
https://monitor.civicus.org/explore/india-raids-on-journalists-and-activists-escalate-while-those-reporting-on-manipur-and-kashmir-are-silenced/


RÉPRESSION SUIVANT LE PARTAGE
                  D’UNE BOITE A OUTILS DE CAMPAGNE

Disha Ravi, fondatrice du mouvement indien Fridays for Future, est bien
consciente des dangers qu’elle affronte. Elle est accusée de sédition et
de participation à une association de malfaiteurs en raison de son
partage d’une boîte à outils de campagne concernant les manifestations
de masse d’agriculteurs contre les modifications des lois agricoles. Il
s’agit d’un article inoffensif visant à fournir de l’aide pour la mobilisation
dans de divers contextes.

C’est effrayant d’être militante en Inde, sixième pays le plus
dangereux au monde pour les défenseurs de l’environne-
ment. Ce contexte particulièrement dangereux engendre
un sentiment de malaise chez chacun d’entre nous.

Traditionnellement, les défenseurs de l’environnement
vivant dans les zones rurales ont toujours fait l’objet de
menaces et de poursuites. Toutefois, la portée de ces
menaces a évolué et s’étend désormais aux activistes
urbains comme moi. Le vent a tourné et nous sommes de
plus en plus perçus comme de redoutables adversaires du
programme gouvernemental.

J’ai été arrêtée pour mon travail en faveur de l’environ-
nement, ce qui illustre parfaitement les risques encourus.
Mon arrestation en 2021 était liée à mon soutien au
mouvement des agriculteurs, un moment crucial dans la
lutte contre les lois agricoles répressives en Inde. Bien que
ces lois aient depuis été abrogées en raison d’une
résistance soutenue, les procédures judiciaires liées à mon
engagement sont toujours en cours.

Disha Ravi, Fridays for Future Inde

En comparaison, la Mongolie a récemment progressé dans la reconnais-
sance et le respect de l’espace civique, mais cela ne s’applique pas
nécessairement aux défenseurs du climat et de l’environnement. Le
gouvernement a tenté de faire taire les critiques concernant les
opérations minières, malgré les nombreuses preuves de leur impact
négatif sur l’environnement, la santé et le bien-être des communautés,
ainsi que celles portant sur l’inadéquation des processus de consultation
locale. Les défenseurs de l’environnement font état de harcèlement
judiciaire, d’intimidations, de menaces et de violences tant de la part de
sources étatiques comme non étatiques. Sukhgerel Dugersuren, qui
s’efforce depuis longtemps de dénoncer les impacts des infrastructures
énergétiques et des projets miniers à grande échelle, fait l’objet d’une
enquête pour coopération illégale avec un agent étranger.

Vietnam: Vietnam : un nouveau tour de vis

Vietnam: la criminalisation et les mauvais traitements des 
militants persistent

Cambodge : la criminalisation des militants et de l’opposition se 
poursuit après le simulacre d’élections

Mongolie : L’ONU s’inquiète de l’enquête sur un militant 
écologiste

Des militants philippins victimes de harcèlement judiciaire
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REACTION AUX MANIFESTATIONS
DANS LES PAYS DU NORD

Apparemment, aucun pays n’est à l’abri. De plus en plus de restrictions
imposées aux manifestations en faveur du climat sont observées dans
des pays qui disposent par ailleurs d’un espace civique relativement
ouvert et qui se positionnent au niveau international comme des leaders
en matière d’action climatique. Ce sont des pays où les mouvements de
protestation sont très dynamiques qui sont aujourd’hui pris pour cible.

Dans ce contexte, les politiciens populistes et nationalistes de droite sont
de plus en plus influents. Ils vilipendent les défenseurs du climat de la
même manière qu’ils diabolisent les activistes des droits des femmes et
des personnes LGBTQI+. La désinformation climatique est monnaie
courante. Les défenseurs du climat sont accusés de faire partie d’une
élite obscure, engagée dans une conspiration visant à contrôler le public.
Les restrictions imposées par les gouvernements aux défenseurs du
climat risquent de légitimer ces opinions.

Aux Pays-Bas, les défenseurs du climat réclament la fin des subventions
gouvernementales aux combustibles fossiles, qui s’élèvent à environ 39,9
milliards de dollars US par an. Le gouvernement néerlandais s’est engagé
à y mettre fin en 2020, mais ne l’a pas fait. Les militants ont communiqué
cette demande par le biais d’actions directes non violentes, en bloquant
à plusieurs reprises une grande autoroute à La Haye, le centre
administratif du pays. Les manifestations se sont multipliées au cours de
l’année 2023, à l’approche des élections de novembre, et environ 25 000
personnes ont participé à une marche le 9 septembre. La police a fait
usage de canons à eau et a arrêté environ 2 400 personnes. En août, sept
militants néerlandais d’Extinction Rebellion ont été reconnus coupables
de sédition pour avoir encouragé d’autres personnes à manifester.

Les défenseurs du climat se plaignent que les groupes d’agriculteurs, qui
ont également organisé des manifestations perturbatrices en réponse à

la réduction des émissions d’azote, ont été traités avec plus d’indul-
gence. Mais plus le gouvernement criminalise les manifestations en
faveur du climat, plus le nombre de participants augmente.

Les raisonnements du gouvernement témoignent claire-
ment d’une attaque au droit de manifester aux Pays-Bas. Il
s’agit d’un droit fondamental qui doit être protégé, respec-
té et appliqué. Les autorités devraient prendre le caractère
pacifique des manifestants comme point de départ et
faciliter les manifestations autant que possible. Les
restrictions devraient être l’exception plutôt que la règle.

Sieger Sloot, Extinction Rebellion et Marjolein Kuijers,
Amnistie International, Pays-Bas 

La situation est similaire en Allemagne, où le mouvement Dernière
Génération est à la pointe de l’action directe, sensibilisant l’opinion
publique et entamant des conversations par le biais du blocage des rues
pour perturber la circulation. Le mouvement est parvenu à rassembler
un grand nombre de personnes en formulant des recommandations
pratiques, telles que des propositions visant à réduire le gaspillage
alimentaire et à rendre les transports en commun plus abordables.

Ses actions ont suscité quelques discussions constructives avec les
autorités locales, mais la réponse au niveau national est la
criminalisation, parfois même par le biais de lois destinées à lutter contre
le crime organisé. Les militants de Dernière Génération ont vu leurs
domiciles perquisitionnés, leurs ordinateurs portables et leurs
téléphones confisqués, et leurs comptes bancaires gelés. Mais comme
aux Pays-Bas, il semblerait que cette riposte musclée ne fait qu’apporter
un soutien supplémentaire au mouvement.

L’appartenance à un groupe criminel est une accusation
grave portée contre les défenseurs du climat. Lorsque la
police ouvre une enquête pour ce motif, elle peut écouter
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leurs appels téléphoniques, lire leurs messages et perquisi-
tionner leur domicile.

En juin dernier, certains d’entre nous ont subi des perqui-
sitions, notre site web a été fermé, nos comptes bancaires
ont été gelés et notre matériel de travail a été confisqué. La
situation est dure pour les militants : il est effrayant de
penser que la police peut forcer son entrée, fouiller toute
leur maison et emporter ce qu’elle veut.

La criminalisation de manifestations pacifiques organisées
par des personnes qui ne cherchent à blesser personne
mais qui veulent protéger des vies suscite une solidarité
immédiate. Des milliers de personnes ont rejoint les
marches de Dernière Génération. Les fonds gelés ont été
presque entièrement remplacés par des dons qui affluent.
On nous contacte souvent pour nous demander comment
jouer un rôle dans l’activisme climatique.

Zoe Ruge, Dernière Génération, Allemagne

Un autre problème est celui des violences policières lors des
manifestations. En janvier, des militants qui occupaient un terrain pour
tenter d'empêcher l'expansion d'une mine de charbon ont été
violemment expulsés par la police, qui a nouvellement fait usage de la
force lors d’une protestation ultérieure contre les actions policières. En
outre, la police a agressé des journalistes et les a empêchés d’accéder
aux lieux.

Dernière Génération est également active en Italie, où elle pratique la
désobéissance civile non violente pour exiger que le gouvernement cesse
le financement des combustibles fossiles, réduise les émissions, augmen-
te l’utilisation des énergies renouvelables et améliore l’efficacité
énergétique. Mais le gouvernement italien d’extrême droite n’est pas
disposé à écouter.
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La police arrête des militants climatiques de Dernière Génération qui voulaient se coller à la chaussée sur la 
Potsdamer Platz, Berlin, Allemagne, octobre 2023.
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https://www.dw.com/en/l%C3%BCtzerath-final-activists-forced-from-protest-camp/a-64409317
https://www.mapmf.org/alert/25569
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Trois militants de Dernière Génération sont actuellement
jugés pour avoir tagué le bâtiment du Sénat à Rome. Ils sont
accusés de « dommages criminels » et risquent jusqu’à trois
ans de prison - peu importe que la peinture qu’ils ont
utilisée pour manifester soit lavable. En avril, le gouver-
nement italien a introduit une nouvelle loi visant spécifi-
quement à punir les actions en faveur du climat qui
endommagent des monuments ou des sites culturels, en
infligeant des amendes, voire des peines d’emprisonne-
ment, aux personnes prises en flagrant délit.

Un autre outil utilisé par l’État italien est l’inculpation pour
« association de malfaiteurs », un chef d’accusation
historiquement utilisé contre la mafia. Le gouvernement
italien criminalise les défenseurs du climat parce qu’il peut
ainsi continuer à échapper à ses responsabilités concernant
le bien-être de ses citoyens.

Gabriella Abbate, Dernière Génération, Italie

Au Royaume-Uni également, des groupes d’action directe ont cherché à
retenir l’attention sur le climat par le biais d’actions directes non
violentes et de désobéissance civile. Le gouvernement a réagi en
adoptant des lois restrictives pour criminaliser les manifestations pertur-
batrices.

De nombreux défenseurs du climat ont été emprisonnés pour des
actions pacifiques qui, jusqu’à récemment, n’auraient pas donné lieu à
des peines de prison. Une interdiction de citer la crise climatique pour
justifier les actions devant les tribunaux a été mise en place, et ceux qui
ont agi de la sorte ont été condamnées pour outrage à magistrat. Les
entreprises de combustibles fossiles intentent maintenant des procès
civils à leur encontre.

Parmi les personnes incriminées figurent des militants de Just Stop Oil,
l’un des groupes d’action directe les plus connus du Royaume-Uni. Leur

demande est simple : que le gouvernement cesse d’accorder des licences
aux projets d’exploitation des combustibles fossiles.

J’ai été arrêtée le 19 juillet pour avoir marché lentement
sur Parliament Square. Cela ne faisait que quelques secon-
des que j´étais sur la rue avant qu’on ne me passe les bras
dans le dos et qu’on me menotte. J’ai été détenue dans une
cellule de police pendant 13 heures. Mon droit de mani-
fester a été violé et les procédures correctes n’ont pas été
suivies.

L’imposition de nouvelles lois anti-protestation draconien-
nes restreignent notre droit légal à descendre dans la rue,
et le système juridique britannique permet aux grandes
entreprises polluantes, telles que le géant pétrolier Valero,
d’acheter la loi sous la forme d’injonctions de la Haute
Cour. Je suis l’une des nombreuses personnes confrontées
à des immenses coûts et à une faillite potentielle en raison
de l’achat d’injonctions civiles qui visent à mettre fin à des
manifestations pacifiques dans les terminaux pétroliers et
sur les rues. Beaucoup d’entre nous ont déjà passé du
temps en prison et payé des amendes devant les tribunaux
pénaux, et maintenant les tribunaux civils veulent aussi
nous condamner et nous faire payer leurs frais de justice.

Mitch Rose, Just Stop Oil, Royaume-Uni

La criminalisation et la diffamation politique des défenseurs du climat se
produisent au moment même où le gouvernement a annoncé qu’il
accordera plus de 100 nouvelles licences de forage pour le pétrole et le
gaz. Il semblerait que le gouvernement essaye de rompre silencieu-
sement ses engagements en matière de climat. Selon les militants, le
parti au pouvoir a reçu des dons importants de la part d’intérêts
pétroliers et gaziers, et les lois anti-protestation qu’il a adoptées portent
la marque d’un think tank de droite qui reçoit également de tels dons.

ACTIVISME CLIMATIQUE 18

https://monitor.civicus.org/explore/civic-space-in-decline-restrictions-on-protests-attacks-on-migrant-rights-protesters-behind-bars/
https://monitor.civicus.org/explore/civic-space-in-decline-restrictions-on-protests-attacks-on-migrant-rights-protesters-behind-bars/
https://lens.civicus.org/rising-repression-in-the-uk/
https://www.dailymail.co.uk/news/article-11818173/Two-Insulate-Britain-protesters-jailed-contempt-court.html
https://www.theguardian.com/environment/2023/jul/31/rishi-sunak-approval-100-new-north-sea-oil-and-gas-licences-fossil-fuel-climate-crisis
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6402-italy-accusing-activists-of-vandalism-is-much-easier-than-implementing-renewable-energy-policies
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6505-uk-we-engage-in-disruptive-protest-to-keep-the-climate-catastrophe-in-peoples-minds


Certains États australiens ont également adopté des lois anti-
manifestation pour cibler et emprisonner les défenseurs du climat. C’est
le cas de la Nouvelle-Galles du Sud, où, en vertu d’une loi de 2022, les
manifestants peuvent être condamnés à deux ans de prison pour
perturbation de l’activité économique, ce qui inclut l’obstruction des
routes et des ports. Cette loi a été adoptée après le blocage d’un port
important dans le contexte d’une série de manifestations en faveur du
climat. L’activiste Deanna « Violet » Coco, du groupe Fireproof Australia,
a risqué 15 mois de prison pour avoir bloqué une voie de circulation sur
le pont de Sydney, mais sa condamnation a été annulée en appel.
Plusieurs autres personnes ont été emprisonnées en vertu de la loi
draconienne de la Nouvelle-Galles du Sud. Des lois anti-manifestation
ont également été adoptées en Tasmanie et dans l’État de Victoria.

Comme beaucoup d’Australiens, Coco a été sensibilisée à l’activisme par
les feux de brousse dévastateurs, conséquence de conditions météoro-
logiques extrêmes dues en grande partie au changement climatique. Le
gouvernement qui a perdu le pouvoir en mai 2022 était caractérisé par le
négationnisme climatique, et les gens ont adopté l’action directe pour
l’inciter à changer sa position. Les préoccupations climatiques, qui
avaient été portées à l’ordre du jour politique grâce aux efforts des
militants, ont joué un rôle clé dans les décisions de vote des citoyens.

La Nouvelle-Zélande a également connu des mobilisations climatiques à
grande échelle. En février, des milliers d’étudiants ont quitté leurs salles
de classe pour participer à des manifestations dans 11 villes, à la suite de
conditions météorologiques extrêmes qui ont provoqué les pires inonda-
tions de l’histoire récente du pays. Le mois suivant, deux militants de
Greenpeace ont été arrêtés lorsqu’ils ont organisé une simulation d’inon-

dation devant le siège du géant laitier Fronterra, la plus grande entre-
prise de Nouvelle-Zélande et l’un des principaux émetteurs de gaz à effet
de serre. En juin, la militante pour le climat Rosemary Penwarden a été
condamnée pour falsification après avoir fait circuler une lettre manifes-
tement satirique annonçant l’annulation d’une conférence sur le pétrole.
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Manifestation pour le droit de manifester devant le tribunal qui a 
condamné Deanna « Violet » Coco à Sydney, Australie, mars 2023.

Australie : l’alarme climatique toujours silencée

Allemagne : perquisition de la police au domicile de
militants climatiques

Italie : des militants climatiques criminalisés

Pays-Bas : des réactions contre l’activisme climatique

Pays-Bas : six militants climatiques accusés de sédition

Nouvelle-Zélande : arrestations de militants climatiques 

Le Royaume-Uni revient sur ses engagements climatiques

Royaume-Uni : le gouvernement abandonne la Charte des droits
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IL EST TEMPS DE RESPECTER LES LIBERTÉS

Les efforts visant à saper les énergies du mouvement climatique sont
souvent contre-productifs. Le problème est immanquable : partout dans
le monde, les effets du changement climatique sont ressentis dans la vie
quotidienne. Dans de plus en plus de pays, les sondages d’opinion
montrent que la crise climatique est devenue une préoccupation
majeure. Un nombre important de personnes dans de nombreux pays
considèrent également que la répression des défenseurs du climat est
injuste, ce qui attire le soutien au mouvement et alimente d’autres
manifestations. Malgré la répression, le mouvement mondial en faveur
du climat n’arrête pas de se développer.

Le mouvement climatique doit sa résilience à sa capacité à établir des
liens entre les différentes facettes du problème et à sa combinaison
stratégique d’une variété de stratégies, allant de la mobilisation et de la
perturbation à la création de coalitions, au partage d’informations et à la
défense des intérêts au niveau local, national et international.

Dernière Génération fait partie de la coalition A22, un
réseau international de militants qui par le biais de la
désobéissance civile non violente demandent à leurs
gouvernements d’adopter des mesures pour lutter contre
l’effondrement du climat. La coalition a été créée en 2022
et comprend déjà au moins 10 campagnes différentes qui
interviennent auprès des gouvernements en Europe, dans
le Pacifique et aux États-Unis.

Ce réseau est une grande source de soutien. Nous nous
aidons mutuellement à accroître la visibilité de nos
campagnes. Cela a été très utile pour attirer davantage de
personnes vers Non Paghiamo il Fossile (Nous ne payons
pas pour les fossiles) et d’autres campagnes environnemen-
tales en Italie et ailleurs.

Gabriella Abbate, Dernière Génération, Italie

Mais le mouvement doit de plus en plus se concentrer sur des stratégies
défensives en réponse à la répression. Cela implique un coût d’oppor-
tunité : en l’absence de restrictions, ces ressources pourraient être
canalisées vers des solutions créatives en matière de climat.

En fin de compte, il faut reconnaître le droit des personnes de
manifester. C’est l’une des libertés fondamentales garanties par les
conventions internationales signées par pratiquement tous les États. Il
faut comprendre que les manifestations peuvent provoquer des
perturbations mais demeurer tout de même pacifiques. Historiquement,
la perturbation des habitudes quotidiennes a été un moyen essentiel de
communiquer l’urgence d’un problème et de souligner la nécessité
d’agir: c’est ainsi que des droits fondamentaux tels que le suffrage
universel, les droits du travail et les droits des femmes ont été reconnus.

En décembre dernier, le nouveau responsable des droits humains de
l’ONU, Volker Türk, s’est exprimé sur le rôle de la protestation dans
l’action en faveur du climat et sur la nécessité de protéger l’espace
civique des manifestants pour le climat. Les États devraient tenir compte
de ses propos.
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https://abcnews.go.com/International/wireStory/rights-chief-protect-civic-space-climate-activists-94864207
https://civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6402-italy-accusing-activists-of-vandalism-is-much-easier-than-implementing-renewable-energy-policies


PLAIDOYER MONDIAL POUR L’ACTION CLIMATIQUE

L’espace civique au niveau international est également essentiel. La
société civile doit être présente et capable de se mobiliser aux sommets
multilatéraux de prise de décision sur le climat, afin d’exiger davantage
d’ambition, demander des comptes aux États, aux entreprises de com-

bustibles fossiles et aux bailleurs de fonds, et veiller à ce que les pers-
pectives des personnes les plus touchées par le changement climatique
soient entendues. Mais cela ne se passe souvent pas comme ça.

POURQUOI LA PARTICIPATION
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EST-ELLE IMPORTANTE ?

La participation active de la société civile aux négociations
sur le climat n’est pas un luxe, mais un impératif. La société
civile sert de canal aux voix, aux idées et aux aspirations de
la population, propulsant le discours au-delà de la simple
rhétorique. Nos points de vue et nos perspectives sont tout
aussi valables et informés, et nous avons le droit de nous
asseoir à la table des négociations.

Disha Ravi, Fridays for Future Inde

Il est essentiel d’impliquer la société civile dans la COP28. La
société civile est composée de membres des communautés
oubliées, les vraies victimes du changement climatique.
Une COP à laquelle seuls les présidents et les ministres sont
invités ne fonctionnera pas, car ceux-ci pourront faire face à
la hausse des températures en allumant leurs climatiseurs
et en important de la nourriture en cas de pénurie locale,
tandis que les gens ordinaires meurent de faim parce que
leurs terres ne reçoivent pas de pluie. Seules les victimes
peuvent présenter la réalité du changement climatique et
expliquer comment cela se manifeste réellement dans leurs
communautés.

Guillaume Kalonji, Mouvement Rise Up RDC
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https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6527-cop28-for-us-climate-change-is-not-an-abstract-concept-of-future-concern-but-an-urgent-reality-of-the-present
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/actualites/entretiens/6504-rdc-defendre-lenvironnement-cest-devenir-la-cible-des-politiciens-et-des-hommes-daffaires


NOUVELLEMENT UNE COP DANS UN
ESPACE CIVIQUE FERMÉ

En septembre, les EAU, pays hôte de la COP28, ont été ajoutés à la liste
de surveillance du CIVICUS Monitor, qui met en évidence les pays
connaissant un déclin significatif du respect des libertés civiques.
L’espace civique aux EAU est depuis longtemps fermé : aucune
dissidence contre le gouvernement et aucune défense des droits
humains n’est tolérée, et ceux qui tentent de s’exprimer risquent d’être
criminalisés. En 2022, une loi sur la cybercriminalité a introduit des
restrictions encore plus fortes concernant l’expression en ligne.

La torture est très répandue dans les prisons et les centres de détention
et au moins 58 prisonniers d’opinion ont été gardés en prison alors qu’ils
avaient déjà purgé leur peine. Nombre d’entre eux faisaient partie d’un
groupe connu sous le nom des « 94 des EAU », emprisonnés pour avoir
lancé un appel à la démocratie. Parmi les personnes incarcérées figure
Ahmed Mansoor, condamné à 10 ans de prison en 2018 pour son travail
de documentation sur la situation des droits humains, et maintenu à
l’isolement pendant plus de cinq ans.

EAU : Il faut garantir une COP inclusive et libérer les défenseurs 
des droits humains détenus

EAU : aperçu des restrictions récentes aux libertés civiques
EN SAVOIR PLUS
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https://monitor.civicus.org/watchlist/
https://monitor.civicus.org/watchlist/
https://monitor.civicus.org/updates/2022/02/04/new-cybercrime-law-severely-restrictive-al-raisi-appointed-interpol-president-despite-cso-pushback/
https://monitor.civicus.org/explore/uae-continues-arbitrarily-detain-prisoners-conscience-well-past-completion-their-sentences/
https://www.hrw.org/news/2023/08/15/joint-statement-uae-release-all-those-unjustly-imprisoned-cop28
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/6667-uae-guarantee-an-inclusive-cop-and-release-detained-human-rights-defenders
https://civicusmonitor.contentfiles.net/media/documents/UAE.ResearchBrief.2023.pdf
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/6667-uae-guarantee-an-inclusive-cop-and-release-detained-human-rights-defenders
https://civicusmonitor.contentfiles.net/media/documents/UAE.ResearchBrief.2023.pdf


L’expérience de la COP27, qui s’est tenue dans l’espace civique fermé
de l’Égypte, permet d’anticiper certains des problèmes qui risquent
d’entraver la COP28. Comme dans le cas des EAU, la société civile a
profité de la période précédant le sommet pour attirer l’attention sur la
répression impitoyable de l’État en matière de droits humains, notam-
ment sur le grand nombre de prisonniers politiques et sur les tortures et
les mauvais traitements qu’ils subissent.

Comme pour la COP28, au lieu de répondre à ces préoccupations, le
régime égyptien a profité de l’événement pour faire des relations
publiques et tenter de redorer son image internationale. Il a ignoré les
appels internationaux tendant à l’ouverture de l’espace autour du
sommet, qui s’est tenu dans un lieu inaccessible, sous haute sécurité,
avec des gardes dont la présence était très visible et intimidante.

Il n’y avait pas d’endroit où nous pouvions nous réunir et
avoir des conversations sur des questions un peu plus
radicales ou manifester de manière plus conflictuelle. La
surveillance omniprésente, à laquelle les militants de la
région étaient particulièrement soumis, rendait la chose
très risquée. Sans une pression suffisante de la part des
communautés et des jeunes, les COP finissent par n’être
rien de plus que des festivals du climat.

María Reyes, Futurs Indigènes, Mexique

À l’approche de la COP27, de nombreux Égyptiens ont été arrêtés après
avoir appelé à manifester. Au moins un militant international s’est vu

refuser l’accès à l’Égypte. Les autorisations officielles pour manifester
dans la zone désignée étaient soumises à de longues attentes. Il y a eu
des plaintes de harcèlement et d’intimidation de la part de membres
d’OSC internationales, et les experts indépendants de l’ONU en matière
de droits humains ont signalé que plusieurs membres de la société civile
ont été interrogés et photographiés par des agents de sécurité.

L’application officielle de la conférence a été critiquée parce qu’elle
donnait au gouvernement égyptien un accès incroyablement large aux
informations des utilisateurs, permettant ainsi la surveillance, à tel point
que certains États ont demandé à leurs délégations de ne pas l’utiliser.
Le service Internet de la réunion a bloqué l’accès aux principaux sites
d’information et au site de Human Rights Watch. En fin de compte, le
gouvernement égyptien, en tant qu’hôte du sommet, a traité la société
civile internationale comme il traite la société civile nationale, à savoir
avec hostilité et mépris.

Les OSC égyptiennes qui défendent les droits humains se sont vu
refuser l’accréditation, et le gouvernement a été accusé de faire un tri
parmi la société civile nationale afin d’exclure les voix dissidentes. Pour
les participants, l’autocensure semblait faire partie de l’accord. La
société civile internationale a été confrontée à un dilemme : participer
pour tenter de faire progresser l’action climatique par tous les moyens
possibles et risquer de légitimer le régime, ou boycotter - une décision
qui pourrait susciter des récriminations. Un an plus tard, les problèmes
sont remarquablement similaires.

L’HISTOIRE SE RÉPÈTE : RETOUR SUR LA COP27
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https://www.msn.com/en-gb/news/world/hrw-reports-dozens-of-arrests-in-egypt-and-restrictions-on-the-right-to-demonstrate-ahead-of-cop27/ar-AA13Nb5w
https://euromedrights.org/publication/prominent-italian-human-rights-activist-banned-from-entering-egypt-to-participate-in-cop-27/
https://www.theguardian.com/environment/2022/nov/10/civil-society-groups-report-surveillance-and-intimidation-at-cop27-egypt
https://news.un.org/en/story/2022/11/1130802
https://www.indepthnews.net/index.php/sustainability/climate-action/5718-egyptian-civil-rights-activists-view-cop27-as-a-carefully-managed-theatre
https://www.reuters.com/business/cop/i-spy-cop27-delegates-wary-egyptian-surveillance-app-2022-11-17/
https://www.theguardian.com/environment/2022/nov/07/cop27-wifi-egypt-blocks-human-rights-key-news-websites
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6647-mexico-when-climate-activism-threatens-powerful-interests-it-is-labelled-on-the-same-level-as-terrorists-and-drug-traffickers


A l’approche de la COP28, la société civile a dénoncé l’absurdité de la
tenue d’un sommet aussi important dans des conditions de fermeture de
l’espace civique. La société civile nationale n’est pas en mesure
d’influencer la COP28 et son processus préparatoire, et on voit mal
comment la société civile, tant nationale comme internationale, pourra
s’exprimer librement lors du sommet.

La société civile exige que le gouvernement des EAU démontre qu’il est
prêt à respecter les droits humains, notamment en libérant les
prisonniers politiques, ce qu’il n’a pas fait jusqu’à présent.

Nous sommes particulièrement préoccupés par le fait que
les EAU restreignent les mouvements et les campagnes de
la société civile. Il est essentiel que la société civile et les
organisations de peuples autochtones puissent exercer leur
droit d’exprimer leur point de vue et de manifester
pacifiquement à tout moment au cours des négociations.
Dans le cas contraire, leurs points de vue ne seront pas
reflétés dans les résultats et leurs préoccupations ne seront
pas prises en compte.

Gideon Abraham Sanago, Forum des organisations non 
gouvernementales autochtones pastorales, Tanzanie

Un signe inquiétant est apparu lorsque les EAU ont accueilli un sommet

sur le climat et la santé en avril. Les participants auraient reçu pour
instruction de ne pas critiquer le gouvernement, les entreprises, les
individus ou l’islam, et de ne pas manifester pendant leur séjour aux
EAU.

EN SAVOIR PLUS

Le défi de la COP27 : exiger de l'action climatique
dans un État répressif

COP27 : trop peu, trop tard
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Le président de la COP28, Sultan Ahmed Al Jaber, annonce la tenue du sommet local 
d'action pour le climat de la COP28, en septembre 2023.

ACTIVISME CLIMATIQUE 24

https://www.hrw.org/news/2023/04/05/uae-conference-attendees-warned-against-criticizing-government
https://www.hrw.org/news/2023/04/05/uae-conference-attendees-warned-against-criticizing-government
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6444-cop28-we-are-worried-that-the-host-country-the-united-arab-emirates-restricts-civil-society
https://lens.civicus.org/le-defi-de-la-cop27-exiger-de-laction-climatique-dans-un-contexte-repressif/
https://lens.civicus.org/cop27-trop-peu-trop-tard/
https://lens.civicus.org/el-desafio-de-la-cop27-como-demandar-accion-por-el-clima-en-un-contexto-represivo/
https://lens.civicus.org/cop27-demasiado-poco-demasiado-tarde/


AU PREMIER PLAN,
LES INTERETS LIES AUX COMBUSTIBLES FOSSILES

Les restrictions d’espace civique ne sont pas la seule indication que les
EAU ne prennent pas la COP28 au sérieux. Le président du sommet,
Sultan Ahmed Al Jaber, est également à la tête de la société nationale de
combustibles fossiles ADNOC, l’onzième plus grand producteur de pétro-
le et de gaz au monde. Le nommer à la tête de la COP est aussi absurde
que de confier les pourparlers de paix à un fabricant d’armes. De
nombreux autres membres du personnel de l’ADNOC jouent un rôle
dans l’organisation de la COP28. ADNOC fait actuellement la promotion
de ses investissements dans les énergies renouvelables, tout en
planifiant l’une des plus grandes expansions d’extraction de pétrole et de
gaz de toutes les sociétés de combustibles fossiles.

Nous sommes préoccupés par le fait que la COP28 se
tienne aux EAU, un important producteur de pétrole et de
gaz. Nous nous demandons si nos voix seront entendues
efficacement, car la réduction de la production de
combustibles fossiles pourrait ne pas correspondre aux
intérêts du pays hôte. Nous avons rencontré le même
problème lors de la COP de l’année dernière, qui s’est
tenue en Égypte. Comment les gens peuvent-ils se sentir
libres d’exprimer leurs préoccupations concernant le
pétrole et le gaz dans de tels contextes ?

Harlee Richards, Follow This, Pays-Bas

Au lieu d’une action réelle, tout porte à croire que le régime instrumen-
talise son accueil de la COP28 pour tenter de blanchir sa réputation,
comme l’indique l’embauche de coûteux cabinets de lobbying interna-
tionaux. Toute une série de faux comptes de médias sociaux ont été
créés pour faire l’éloge des EAU en tant qu’hôte et les défendre contre
les critiques. Une liste divulguée des principaux points de discussion de la
COP28, préparée par l’hôte, ne mentionne pas les combustibles fossiles.

Un sommet qui devrait avoir pour but de s’attaquer à la crise climatique -
et rapidement - est plutôt utilisé pour redorer l’image du gouvernement
hôte - ce qui est plus facile à réaliser si la société civile est tenue à l’écart.

Je pense que les COP sont devenues une mise en scène
pour les compagnies pétrolières qui veulent vanter leur
engagement dans la gestion de la crise climatique, alors que
nous savons tous que ce n’est qu’une illusion. C’est simple :
si la production de ressources fossiles n’est pas réduite, il ne
sera pas possible de réduire les émissions de gaz à effet de
serre et la crise climatique poursuivra son cours
catastrophique et irréversible.

Fausto Daniel Santi Gualina, peuple Sarayaku de l’Amazonie 
équatorienne

Si la société civile est exclue, les voix de ceux qui s’opposent activement à
l’action climatique resteront influentes. C’est ce qui s’est passé lors de la
COP27, à laquelle ont participé 636 lobbyistes du secteur des combus-
tibles fossiles, qui sont repartis satisfaits. Comme tous les sommets qui
l’ont précédé, la déclaration finale ne contient aucun engagement de
réduction de l’utilisation du pétrole et du gaz. Il n’y a aucune chance que
cela change à la COP28.

Les représentants des compagnies pétrolières et gazières
participent officieusement aux négociations sur le climat. Ils
n’ont pas de titre, ils n’apparaissent pas en tant que tels sur
les listes de participants, mais nous savons qu’ils sont là
parce que nous les avons vus profiter des COP et pré-COP
pour demander des réunions informelles avec les chefs de
délégations ou avec le secrétariat de la Convention-cadre
de l’ONU sur les changements climatiques, organe chargé
d’organiser les COP.

María Reyes, Futurs Indigènes, Mexique
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https://www.theguardian.com/environment/2023/jan/13/uae-cop28-president-sultan-al-jaber-to-keep-role-as-head-of-national-oil-company
https://www.theguardian.com/world/2023/feb/03/uae-oil-company-cop28
https://www.theguardian.com/environment/2023/nov/15/cop28-host-uae-oil-plans-data
https://www.theguardian.com/environment/2022/nov/16/uae-cop28-host-lobby-climate-reputation-cop27
https://www.theguardian.com/environment/2023/jun/08/army-of-fake-social-media-accounts-defend-uae-presidency-of-climate-summit
https://www.theguardian.com/environment/2023/aug/01/leak-uae-presidency-un-climate-summit-oil-gas-emissions-yemen
https://www.theguardian.com/environment/2022/nov/10/big-rise-in-number-of-fossil-fuel-lobbyists-at-cop27-climate-summit
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6508-cop28-having-a-climate-summit-in-an-oil-and-gas-country-can-jeopardise-the-outcomes
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6587-ecuador-indigenous-peoples-are-the-forgotten-ones-of-public-policies
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/interviews/6647-mexico-when-climate-activism-threatens-powerful-interests-it-is-labelled-on-the-same-level-as-terrorists-and-drug-traffickers


Le manque d’attentes de la société civile à l’égard de la COP28 n’est donc
pas étonnant : elle a peu d’espoir que celle-ci apportera les solutions
dont le monde a besoin.

Il s’agit d’un problème tout à fait évitable. Les COP devraient se tenir
dans des pays qui offrent un espace civique propice à une forte
mobilisation nationale, et les hôtes des sommets devraient être tenus de

respecter des normes élevées en matière d’accès et de participation
nationale et internationale, bien au-delà des conditions minimales
garanties par le droit international. Cela devrait faire partie de l’accord
que les hôtes concluent en échange du prestige mondial qui accompagne
l’accueil d’événements de haut niveau. Dans l’intérêt de notre avenir à
tous, l’exclusion de la société civile ne doit pas se reproduire.
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Une militante tient une banderole lors de la grève mondiale pour le climat à Mumbai, en Inde, en septembre 2023.
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RECOMMANDATIONS

 Reconnaître le rôle des défenseurs du climat, de l’environnement et
des droits des personnes autochtones dans la lutte contre le dérègle-
ment climatique et pour la protection des écosystèmes.

 Garantir un environnement sûr et favorable aux militants et aux mem-
bres des communautés les plus affectées par le changement climatique
afin qu’ils puissent participer de manière significative à la prise de
décision pour faire face à la crise.

 Adopter des mesures pour protéger les personnes et les groupes œu-
vrant pour la justice climatique et environnementale contre la violence,
les attaques, le harcèlement et l’intimidation.

 Veiller à ce que des enquêtes rapides, efficaces et impartiales soient
menées sur toutes les menaces, attaques et violences à l’encontre des
militants et traduire en justice les auteurs de ces infractions.

 Reconnaître et soutenir les mécanismes existants visant à garantir la
redevabilité et l’accès à la justice environnementale, tels que l’accord
d’Escazú en Amérique latine et les Caraïbes.

 Veiller à ce que toute loi restreignant l’exercice du droit de réunion
pacifique, y compris la législation criminalisant ou empêchant les mani-
festations sur des sites spécifiques, soit réformée ou abrogée.

 Veiller à ce que toute limitation du droit de manifester soit conforme
aux exigences de légalité, de nécessité et de proportionnalité.

 S’abstenir d’utiliser un langage qui stigmatise, vilipende, dénigre ou
discrimine les défenseurs du climat, de l’environnement et des popula-
tions autochtones.

 Veiller à ce que les organisations environnementales et les groupes
autochtones puissent fonctionner sans restrictions déraisonnables,
notamment en leur permettant de s’enregistrer légalement et
d’obtenir des ressources.

 Veiller à ce que les défenseurs du climat, de l’environnement et des
populations autochtones aient la possibilité de participer aux négocia-
tions sur le climat et à l’élaboration des politiques environnementales,
et mettre en place des points focaux de la société civile à cet effet.

POUR LES ÉTATS
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 Mettre en place des politiques solides de sauvegarde du climat, de
l’environnement et de l’espace civique, ainsi que des mécanismes de
conformité à ces politiques.

 Assurer une diligence raisonnable, comme le prévoient les principes
directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits humains, afin
que les droits humains des personnes et des communautés soient
respectés dans les activités et les projets liés aux ressources naturelles.

 Coopérer avec les autorités de l’État dans les enquêtes sur les attaques
contre les militants du climat, de l’environnement et des peuples
autochtones.

 Mettre en place des mécanismes de réclamation et de redevabilité
solides afin de réduire et de réparer les dommages causés aux
personnes, à l’environnement et au climat, en consultation avec les
communautés concernées.

 Divulguer les informations relatives aux projets de ressources naturelles
et soutenir un dialogue constructif avec les militants.

 Donner la priorité au développement des énergies renouvelables et
s’engager à ne plus extraire de combustibles fossiles et à ne plus
financer de nouveaux projets dans ce domaine.

POUR LE SECTEUR PRIVÉ
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Manifestation devant le siège de la Postbank à Bonn, Allemagne, pour 
exiger que la banque cesse de financer l'EACOP, juin 2023.
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 Développer des réseaux plus solides pour relier les mouvements
climatiques, les militants environnementaux et les défenseurs des droits
des peuples autochtones afin de partager des stratégies et de mobiliser
la solidarité.

 Adopter des stratégies de protection et de sécurité pour défendre et
faire respecter les droits, y compris la sensibilisation aux droits en cas
d’arrestation et de détention.

 Utiliser toutes les tactiques disponibles, y compris les protestations, les
campagnes, le plaidoyer, les litiges, l’activisme auprès des actionnaires
et l’engagement dans les négociations internationales.

 Donner la priorité aux voix des communautés de base et des commu-
nautés du Sud global qui subissent les plus grands effets du changement
climatique et de la dégradation de l’environnement, et veiller à ce
qu’elles soient au premier plan des activités de plaidoyer et de l’engage-
ment dans les COP.

 Soutenir la négociation et l’adoption d’un traité international contrai-
gnant sur les entreprises et les droits humains.

 Incorporer l’action climatique et la protection de l’espace civique dans
tous les domaines de travail.

POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE
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Marche à New York, États-Unis, à la veille du sommet de l'ONU sur 
l'ambition climatique, en septembre 2023.
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 Élaborer et mettre en œuvre, en consultation avec la société civile, des
normes strictes concernant la participation obligatoire de la société
civile aux COP, afin de garantir la pleine participation d’un large éventail
de la société civile, y compris du pays hôte et des pays du Sud.

 Mettre en place, habiliter et fournir des ressources adéquates au point
focal de la société civile afin de garantir son accès et sa participation.

 Mettre à disposition des fonds pour soutenir la participation de la
société civile de base et du Sud global et accorder tous les documents
de voyage nécessaires.

 Élaborer et mettre en œuvre une politique rigoureuse en matière de
conflits d’intérêts afin de garantir la transparence du rôle des entre-
prises et des bailleurs de fonds du secteur des combustibles fossiles
dans les négociations de la COP.

 Élaborer et mettre en œuvre un plan clair visant à accroître la repré-
sentation des femmes aux sommets de la COP.

 Assurer une forte participation de la société civile et un contrôle des
modalités de financement des pertes et dommages.

 Placer les populations autochtones au centre des décisions relatives au
financement du climat et inclure un langage spécifique reconnaissant
les droits des communautés autochtones dans les décisions et les
actions de la COP.

 Créer un groupe de travail sur les peuples autochtones qui servirait de
mécanisme permanent officiel pour les négociations de la COP afin de
garantir que les préoccupations des peuples autochtones soient enten-
dues et prises en compte.

POUR LES ORGANISATEURS DU SOMMET DE LA COP
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 Respecter le droit de protester et d’exprimer son désaccord pendant la
COP28.

 Prendre des mesures significatives pour lever les restrictions sur
l’espace civique dans les EAU et respecter les libertés d’association, de
réunion pacifique et d’expression.

 Respecter toutes les recommandations faites aux EAU dans le cadre de
l’examen périodique universel du Conseil des droits de l’homme de
l’ONU en 2023.

 Libérer tous les militants, défenseurs des droits humains et prisonniers
d’opinion actuellement en détention, y compris Ahmed Mansoor et tous
les 94 des EAU, et abandonner toutes les charges retenues contre eux.

 Mettre fin à l’impunité des violations des droits humains en demandant
des comptes aux représentants du gouvernement qui s’efforcent de
restreindre la société civile et d’empêcher les militants et les partici-
pants à la conférence des parties d’exprimer leur désaccord.

POUR LES EAU, HÔTES DE LA COP28
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Une militante de la société civile demande la libération d'Ahmed Mansoor 
lors de la Campagne internationale pour la liberté aux EAU.
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